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PRÉFACE

Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail a identifié huit
conventions comme fondamentales pour les droits humains au travail, quel
que soit le niveau de développement de chaque Etat Membre. Ces droits
sont une condition nécessaire à tous les autres; ils procurent une plate-forme
à partir de laquelle les travailleurs peuvent s’efforcer d’améliorer leurs condi-
tions de travail individuelles et collectives.

La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux
au travail, adoptée en juin 1998, souligne ce jeu de principes fondamentaux
du travail acceptés par la communauté internationale. La Déclaration
recouvre quatre aspects principaux pour l’établissement d’un «plancher»
social dans le monde du travail:

● La liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négo-
ciation collective;

● L’élimination de toute forme de travail forcé et obligatoire;

● L’abolition effective du travail des enfants;

● L’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.

Contenus dans la Constitution de l’OIT, ces principes et droits ont été
exprimés et développés sous forme de droits et d’obligations spécifiques
dans des conventions reconnues comme fondamentales à l’intérieur et à
l’extérieur de l’Organisation.
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Les conventions de l’OIT ci-dessous ont été reconnues fondamentales,
et sont parfois appelées «normes fondamentales du travail»:

● La convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit
syndical, 1948;

● La convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation col-
lective, 1949;

● La convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930;

● La convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957;

● La convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973;

● La convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants,1999;

● La convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951;

● La convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et pro-
fession), 1958.

En raison du nombre accru de pays ayant ratifié la plupart de ces instru-
ments, le BIT a publié cette brochure comme un recueil de référence conte-
nant le texte de ces conventions fondamentales accompagnées de la
Déclaration.

La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux
au travail concerne tous les Etats Membres de l’OIT, qu’ils aient ou non ratifié
les conventions pertinentes. Pour en savoir plus sur ses origines, ses carac-
téristiques et les initiatives pratiques mises en œuvre concernant la «Décla-
ration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et
son suivi», contacter :

Programme focal de promotion de la Déclaration
Bureau international du Travail

4, route des Morillons
CH-1211 Genève, Suisse

Tél: +41 22 799 63 29
Télécopie: +41 22 799 65 61

declaration@ilo.org
www.ilo.org/declaration
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LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION
ET LA RECONNAISSANCE EFFECTIVE

DU DROIT DE NÉGOCIATION COLLECTIVE

Tous les travailleurs et tous les employeurs ont le droit de constituer des
organisations de leur choix pour défendre et promouvoir leurs intérêts pro-
fessionnels, de même qu’ils ont le droit de s’affilier librement à de telles
organisations. Ce droit fondamental est indissociable de la liberté d’ex-
pression et il est le fondement d’une représentation démocratique et d’une
bonne gouvernance. Chacun doit pouvoir exercer son droit d’influer sur les
questions qui ont des répercussions directes sur son travail: sa voix doit être
entendue et prise en compte.

La liberté d’association signifie que les travailleurs et les employeurs
peuvent constituer des organisations de leur choix, adhérer à de telles orga-
nisations et les gérer sans ingérence de l’Etat ou de qui que ce soit. Ils doi-
vent bien sûr respecter la législation nationale – mais celle-ci doit aussi
respecter les principes de la liberté d’association. Ces principes s’appliquent
à tous les secteurs d’activité et à toutes les catégories de travailleurs.

Etant libres de gérer à leur guise leurs activités, les organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs peuvent déterminer de façon indépendante com-
ment elles souhaitent promouvoir et défendre leurs intérêts professionnels,
qu’il s’agisse de leurs stratégies à long terme ou des décisions à prendre
dans des circonstances spécifiques, par exemple le recours à la grève ou au
lock-out. Elles peuvent s’affilier librement à des organisations internationales
et coopérer avec elles en vue de promouvoir leurs intérêts mutuels.

En cas d’échec des négociations collectives, une grève peut être déclen-
chée. Le souci d’assurer la sécurité de la population et le bon fonctionne-
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ment de l’Etat peut conduire à refuser le droit de grève à certaines caté-
gories limitées de travailleurs.

La négociation collective volontaire est un processus par lequel les
employeurs – ou leurs organisations – et les syndicats ou, faute de syndi-
cats, des représentants librement désignés par les travailleurs traitent de
leurs relations, notamment des conditions d’emploi et de travail. Cette négo-
ciation de bonne foi vise à aboutir à des conventions collectives mutuelle-
ment acceptables. Le processus de négociation collective couvre aussi la
phase qui précède les négociations proprement dites – partage des infor-
mations, consultations, évaluations communes – ainsi que la mise en œuvre
des conventions collectives. En cas d’échec des négociations, les parties inté-
ressées peuvent avoir recours à des procédures de règlement des conflits
allant de la conciliation à l’arbitrage, en passant par la médiation. La réalisa-
tion dans la pratique du principe de la liberté d’association et du droit de
négociation collective nécessite, entre autres choses:

● une base juridique qui garantisse que ces droits sont respectés;

● un cadre institutionnel favorable – bipartite, tripartite ou autre;

● l’absence de discrimination à l’égard des personnes qui souhaitent
exercer leur droit de faire entendre leur voix;

● la volonté des organisations d’employeurs et des organisations de tra-
vailleurs de coopérer entre elles pour régler les problèmes et relever
les défis.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à San Francisco par le Conseil d’administration du

Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 17 juin
1948, en sa trente et unième session,

Après avoir décidé d’adopter sous forme d’une convention diverses
propositions relatives à la liberté syndicale et la protection du
droit syndical, question qui constitue le septième point à l’ordre
du jour de la session,

Considérant que le Préambule de la Constitution de l’Organisation
internationale du Travail énonce, parmi les moyens suscepti-
bles d’améliorer la condition des travailleurs et d’assurer la paix,
«l’affirmation du principe de la liberté syndicale»,

Considérant que la Déclaration de Philadelphie a proclamé de nou-
veau que «la liberté d’expression et d’association est une condi-
tion indispensable d’un progrès soutenu»,

Considérant que la Conférence internationale du Travail, à sa tren-
tième session, a adopté à l’unanimité les principes qui doivent
être à la base de la réglementation internationale,

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, à sa
deuxième session, a fait siens ces principes et a invité l’Organi-
sation internationale du Travail à poursuivre tous ses efforts afin
qu’il soit possible d’adopter une ou plusieurs conventions inter-
nationales,

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la liberté syn-
dicale et la protection du droit syndical, 1948:
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PARTIE I. LIBERTÉ SYNDICALE

Article 1
Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour

lequel la présente convention est en vigueur s’engage à donner effet
aux dispositions suivantes.

Article 2
Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d’aucune sorte,

ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer des organisations
de leur choix, ainsi que celui de s’affilier à ces organisations, à la seule
condition de se conformer aux statuts de ces dernières.

Article 3
1. Les organisations de travailleurs et d’employeurs ont le droit d’é-

laborer leurs statuts et règlements administratifs, d’élire librement leurs
représentants, d’organiser leur gestion et leur activité, et de formuler
leur programme d’action.

2. Les autorités publiques doivent s’abstenir de toute intervention
de nature à limiter ce droit ou à en entraver l’exercice légal.

Article 4
Les organisations de travailleurs et d’employeurs ne sont pas

sujettes à dissolution ou à suspension par voie administrative.

Article 5
Les organisations de travailleurs et d’employeurs ont le droit de cons-

tituer des fédérations et des confédérations ainsi que celui de s’y affilier,
et toute organisation, fédération ou confédération a le droit de s’affilier
à des organisations internationales de travailleurs et d’employeurs.

Article 6
Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus s’appliquent aux

fédérations et aux confédérations des organisations de travailleurs et
d’employeurs.

Article 7
L’acquisition de la personnalité juridique par les organisations de

travailleurs et d’employeurs, leurs fédérations et confédérations, ne
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peut être subordonnée à des conditions de nature à mettre en cause
l’application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus.

Article 8
1. Dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la présente

convention, les travailleurs, les employeurs et leurs organisations
respectives sont tenus, à l’instar des autres personnes ou collectivités
organisées, de respecter la légalité.

2. La législation nationale ne devra porter atteinte ni être appliquée
de manière à porter atteinte aux garanties prévues par la présente
convention.

Article 9
1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la présente

convention s’appliqueront aux forces armées et à la police sera déter-
minée par la législation nationale.

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de
l’article 19 de la Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail, la ratification de cette convention par un Membre ne devra pas
être considérée comme affectant toute loi, toute sentence, toute cou-
tume ou tout accord déjà existants qui accordent aux membres des
forces armées et de la police des garanties prévues par la présente
convention.

Article 10
Dans la présente convention, le terme «organisation» signifie toute

organisation de travailleurs ou d’employeurs ayant pour but de pro-
mouvoir et de défendre les intérêts des travailleurs ou des employeurs.

PARTIE II. PROTECTION DU DROIT SYNDICAL

Article 11
Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour

lequel la présente convention est en vigueur s’engage à prendre toutes
mesures nécessaires et appropriées en vue d’assurer aux travailleurs et
aux employeurs le libre exercice du droit syndical.
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PARTIE III. MESURES DIVERSES

Article 12
1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l’article 35 de

la Constitution de l’Organisation internationale de Travail telle qu’elle
a été amendée par l’Instrument d’amendement à la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, 1946, à l’exclusion des terri-
toires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article ainsi amendé, tout
Membre de l’Organisation qui ratifie la présente convention doit com-
muniquer au Directeur général du Bureau international du Travail, en
même temps que sa ratification, ou dans le plus bref délai possible
après sa ratification, une déclaration faisant connaître:
a) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions de

la convention soient appliquées sans modification;
b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions de

la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi
consistent lesdites modifications;

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans ces
cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision.
2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier

paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes de la
ratification et porteront des effets identiques.

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure
en vertu des alinéas b), c) et d) du paragraphe 1 du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo-
sitions de l’article 16, communiquer au Directeur général une nouvelle
déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute déclara-
tion antérieure et faisant connaître la situation dans des territoires
déterminés.

Article 13
1. Lorsque les questions traitées par la présente convention entrent

dans le cadre de la compétence propre des autorités d’un territoire non
métropolitain, le Membre responsable des relations internationales de
ce territoire, en accord avec le gouvernement dudit territoire, pourra
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communiquer au Directeur général du Bureau international du Travail
une déclaration d’acceptation, au nom de ce territoire, des obligations
de la présente convention.

2. Une déclaration d’acceptation des obligations de la présente
convention peut être communiquée au Directeur général du Bureau
international du Travail:
a) par deux ou plusieurs Membres de l’Organisation pour un terri-

toire placé sous leur autorité conjointe;
b) par toute autorité internationale responsable de l’administration d’un

territoire en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies
ou de toute autre disposition en vigueur, à l’égard de ce territoire.
3. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau

international du Travail conformément aux dispositions des paragra-
phes précédents du présent article doivent indiquer si les dispositions
de la convention seront appliquées dans le territoire avec ou sans modi-
fication; lorsque la déclaration indique que les dispositions de la
convention s’appliquent sous réserve de modifications, elle doit spé-
cifier en quoi consistent lesdites modifications.

4. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté-
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement par une décla-
ration ultérieure au droit d’invoquer une modification indiquée dans
une déclaration antérieure.

5. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté-
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven-
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l’article
16, communiquer au Directeur général du Bureau international du Tra-
vail une nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes
de toute déclaration antérieure et faisant connaître la situation en ce
qui concerne l’application de cette convention.

PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 14
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.
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Article 15
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 16
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la

dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail, et par lui enre-
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été
enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle
période de dix années, et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 17
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénoncia-
tions qui lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 18
Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement,
conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
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seignements complets au sujet de toutes ratifications, de toutes décla-
rations et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés confor-
mément aux articles précédents.

Article 19
A l’expiration de chaque période de dix années à compter de l’en-

trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d’administration
du Bureau international du Travail devra présenter à la Conférence
générale un rapport sur l’application de la présente convention et déci-
dera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la ques-
tion de sa révision totale ou partielle.

Article 20
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 16 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 21
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 8 juin 1949, en sa
trente-deuxième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’ap-
plication des principes du droit d’organisation et de négocia-
tion collective, question qui constitue le quatrième point à
l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le droit d’or-
ganisation et de négociation collective, 1949:

Article 1
1. Les travailleurs doivent bénéficier d’une protection adéquate

contre tous actes de discrimination tendant à porter atteinte à la liberté
syndicale en matière d’emploi.

2. Une telle protection doit notamment s’appliquer en ce qui
concerne les actes ayant pour but de:
a) subordonner l’emploi d’un travailleur à la condition qu’il ne s’af-

filie pas à un syndicat ou cesse de faire partie d’un syndicat;
b) congédier un travailleur ou lui porter préjudice par tous autres

moyens, en raison de son affiliation syndicale ou de sa participa-
tion à des activités syndicales en dehors des heures de travail ou,
avec le consentement de l’employeur, durant les heures de travail.

Article 2
1. Les organisations de travailleurs et d’employeurs doivent béné-

ficier d’une protection adéquate contre tous actes d’ingérence des unes
à l’égard des autres, soit directement, soit par leurs agents ou mem-
bres, dans leur formation, leur fonctionnement et leur administration.

2. Sont notamment assimilées à des actes d’ingérence au sens du pré-
sent article des mesures tendant à provoquer la création d’organisations
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de travailleurs dominées par un employeur ou une organisation d’em-
ployeurs, ou à soutenir des organisations de travailleurs par des moyens
financiers ou autrement, dans le dessein de placer ces organisations sous
le contrôle d’un employeur ou d’une organisation d’employeurs.

Article 3
Des organismes appropriés aux conditions nationales doivent, si

nécessaire, être institués pour assurer le respect du droit d’organisa-
tion défini par les articles précédents.

Article 4
Des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si

nécessaire, être prises pour encourager et promouvoir le développe-
ment et l’utilisation les plus larges de procédures de négociation volon-
taire de conventions collectives entre les employeurs et les organisations
d’employeurs d’une part, et les organisations de travailleurs d’autre part,
en vue de régler par ce moyen les conditions d’emploi.

Article 5
1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la présente

convention s’appliqueront aux forces armées ou à la police sera déter-
minée par la législation nationale.

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de l’ar-
ticle 19 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail,
la ratification de cette convention par un Membre ne devra pas être
considérée comme affectant toute loi, toute sentence, toute coutume
ou tout accord déjà existants qui accordent aux membres des forces
armées et de la police des garanties prévues par la présente convention.

Article 6
La présente convention ne traite pas de la situation des fonction-

naires publics et ne pourra, en aucune manière, être interprétée comme
portant préjudice à leurs droits ou à leur statut.

Article 7
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.



Article 8
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9
1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général

du Bureau international du Travail, conformément au paragraphe 2 de
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail, devront faire connaître:
a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s’engage à ce que les

dispositions de la convention soient appliquées sans modification;
b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions de

la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi
consistent lesdites modifications;

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans ces
cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant un
examen plus approfondi de la situation à l’égard desdits territoires.
2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier

paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes de la
ratification et porteront des effets identiques.

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure
en vertu des alinéas b), c) et d) du premier paragraphe du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles
la présente convention peut être dénoncée conformément aux disposi-
tions de l’article 11, communiquer au Directeur général une nouvelle
déclaration modifiant à tout autre égard les termes du toute déclaration
antérieure et faisant connaître la situation dans des territoires déterminés.

Article 10
1. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau

international du travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de
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l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail doivent indiquer si les dispositions de la convention seront appli-
quées dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la
déclaration indique que les dispositions de la convention s’appliquent
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent
lesdites modifications.

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté-
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une décla-
ration ultérieure, au droit d’invoquer une modification indiquée dans
une déclaration antérieure.

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale intéressés
pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention peut
être dénoncée conformément aux dispositions de l’article 11, commu-
niquer au Directeur général une nouvelle déclaration modifiant à tout
autre égard les termes d’une déclaration antérieure et faisant connaître
la situation en ce qui concerne l’application de cette convention.

Article 11
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer

à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénon-
ciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 12
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénoncia-
tions qui lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
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général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13
Le Directeur général du Bureau international du Travail commu-

niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre-
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de toutes
déclarations et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés
conformément aux articles précédents.

Article 14
A l’expiration de chaque période de dix années à compter de l’en-

trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d’administration
du Bureau international du Travail devra présenter à la Conférence
générale un rapport sur l’application de la présente convention et déci-
dera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la ques-
tion de sa révision totale ou partielle.

Article 15
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 14 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 16
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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L’ÉLIMINATION DE TOUTE FORME
DE TRAVAIL FORCÉ OU OBLIGATOIRE

Par travail forcé, il faut entendre tout travail imposé par l’Etat ou un particu-
lier sous la menace (privation de nourriture, confiscation des terres, non-
versement des salaires, violences physiques, sévices sexuels, emprisonnement,
etc.).

Par exemple, un domestique se trouve dans une situation de travail
forcé si celui qui l’emploie lui confisque ses papiers d’identité, l’empêche de
sortir, menace de le battre ou de ne pas le payer s’il n’obéit pas. Un domes-
tique qui travaille pour un salaire de misère mais qui est libre de quitter son
employeur est certes victime d’exploitation, mais il ne s’agit pas de travail
forcé.

Autre exemple de travail forcé: des villageois – hommes, femmes,
enfants – sont forcés par l’administration, par la police ou encore par des
chefs coutumiers de participer à la construction de routes, au creusement
de canaux d’irrigation, etc., sous peine de sanctions.

La servitude pour dettes est une forme très répandue de travail forcé
dans un certain nombre de pays en développement. Un paysan pauvre et
analphabète s’engage à exécuter des travaux pour un intermédiaire ou un
propriétaire foncier pour éponger une dette sur une certaine période de
temps. Parfois, l’obligation se transmet d’un membre de la famille à un autre,
même aux enfants, et d’une génération à l’autre. Le service qui doit être rendu
est rarement défini ou limité dans la durée, de telle sorte que la dette n’est
jamais remboursée. Le travailleur est lié à l’intermédiaire ou au propriétaire
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et travaille dans des conditions proches de l’esclavage. Du fait de la menace
de violences et autres sanctions, la relation économique – déjà unilatérale –
se transforme en travail forcé.

La traite de main-d’œuvre peut déboucher sur du travail forcé. Les tra-
fiquants confisquent les papiers d’identité des migrants ou les font tomber
dans le piège de la dette en leur consentant des avances, des prêts. Cer-
tains trafiquants ne reculent pas devant l’enlèvement, notamment d’enfants.
Les trafiquants, les personnes qui leur sont liées et les employeurs du pays
de destination ne donnent pas à leurs victimes le choix du travail à effec-
tuer ni des conditions de son exécution. L’intimidation peut aller de la
menace de révéler à la police que la victime est en situation irrégulière, à
des voies de fait et à des sévices sexuels.

La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux
au travail oblige les Etats Membres à éliminer le travail forcé. Une relation
de travail devrait être librement choisie et exempte de menaces.

Les pays peuvent avoir des définitions du travail forcé qui sont plus
détaillées que celle de l’OIT. Cette dernière fixe des normes minimales qui
établissent un seuil au-dessous duquel les pays ne doivent pas descendre,
mais ceux-ci peuvent naturellement instaurer des normes plus élevées de
protection des travailleurs.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 10 juin 1930 en sa
quatorzième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au tra-
vail forcé ou obligatoire, question comprise dans le premier
point de l’ordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente, la conven-
tion ci-après, qui sera dénommée Convention sur le travail forcé, 1930,
à ratifier par les Membres de l’Organisation internationale du Travail
conformément aux dispositions de la Constitution de l’Organisation
internationale du Travail:

Article 1
1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie

la présente convention s’engage à supprimer l’emploi du travail forcé
ou obligatoire sous toutes ses formes dans le plus bref délai possible.

2. En vue de cette suppression totale, le travail forcé ou obliga-
toire pourra être employé, pendant la période transitoire, uniquement
pour des fins publiques et à titre exceptionnel, dans les conditions et
avec les garanties stipulées par les articles qui suivent.

3. A l’expiration d’un délai de cinq ans à partir de l’entrée en
vigueur de la présente convention et à l’occasion du rapport prévu à
l’article 31 ci-dessous, le Conseil d’administration du Bureau interna-
tional du Travail examinera la possibilité de supprimer sans nouveau
délai le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes et décidera
s’il y a lieu d’inscrire cette question à l’ordre du jour de la Conférence.

Article 2
1. Aux fins de la présente convention, le terme «travail forcé ou

obligatoire» désignera tout travail ou service exigé d’un individu sous
la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est
pas offert de plein gré.
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2. Toutefois, le terme «travail forcé ou obligatoire» ne comprendra
pas, aux fins de la présente convention:
a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service mili-

taire obligatoire et affecté à des travaux d’un caractère purement
militaire;

b) tout travail ou service faisant partie des obligations civiques nor-
males des citoyens d’un pays se gouvernant pleinement lui-même;

c) tout travail ou service exigé d’un individu comme conséquence
d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire, à la
condition que ce travail ou service soit exécuté sous la surveillance
et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu ne soit
pas concédé ou mis à la disposition de particuliers, compagnies ou
personnes morales privées;

d) tout travail ou service exigé dans les cas de force majeure,
c’est-à-dire dans les cas de guerre, de sinistres ou menaces de sinis-
tres tels qu’incendies, inondations, famines, tremblements de terre,
épidémies et épizooties violentes, invasions d’animaux, d’insectes
ou de parasites végétaux nuisibles, et en général toutes circons-
tances mettant en danger ou risquant de mettre en danger la vie ou
les conditions normales d’existence de l’ensemble ou d’une partie
de la population;

e) les menus travaux de village, c’est-à-dire les travaux exécutés dans
l’intérêt direct de la collectivité par les membres de celle-ci, tra-
vaux qui, de ce chef, peuvent être considérés comme des obliga-
tions civiques normales incombant aux membres de la collectivité,
à condition que la population elle-même ou ses représentants
directs aient le droit de se prononcer sur le bien-fondé de ces
travaux.

Article 3
Aux fins de la présente convention, le terme «autorités compé-

tentes» désignera soit les autorités métropolitaines, soit les autorités
centrales supérieures du territoire intéressé.

Article 4
1. Les autorités compétentes ne devront pas imposer ou laisser

imposer le travail forcé ou obligatoire au profit de particuliers, de com-
pagnies ou de personnes morales privées.
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2. Si une telle forme de travail forcé ou obligatoire au profit de
particuliers, de compagnies ou de personnes morales privées existe à
la date à laquelle la ratification de la présente convention par un
Membre est enregistrée par le Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail, ce Membre devra supprimer complètement ledit tra-
vail forcé ou obligatoire dès la date de l’entrée en vigueur de la présente
convention à son égard.

Article 5
1. Aucune concession accordée à des particuliers, à des compa-

gnies ou à des personnes morales privées ne devra avoir pour consé-
quence l’imposition d’une forme quelconque de travail forcé ou
obligatoire en vue de produire ou de recueillir les produits que ces par-
ticuliers, compagnies ou personnes morales privées utilisent ou dont
ils font le commerce.

2. Si des concessions existantes comportent des dispositions ayant
pour conséquence l’imposition d’un tel travail forcé ou obligatoire, ces
dispositions devront être rescindées aussitôt que possible afin de satis-
faire aux prescriptions de l’article premier de la présente convention.

Article 6
Les fonctionnaires de l’administration, même lorsqu’ils devront

encourager les populations dont ils ont la charge à s’adonner à une
forme quelconque de travail, ne devront pas exercer sur ces popula-
tions une contrainte collective ou individuelle en vue de les faire tra-
vailler pour des particuliers, compagnies ou personnes morales privées.

Article 7
1. Les chefs qui n’exercent pas des fonctions administratives ne

devront pas avoir recours au travail forcé ou obligatoire.
2. Les chefs exerçant des fonctions administratives pourront, avec

l’autorisation expresse des autorités compétentes, avoir recours au tra-
vail forcé ou obligatoire dans les conditions visées à l’article 10 de la
présente convention.

3. Les chefs légalement reconnus et ne recevant pas une rémuné-
ration adéquate sous d’autres formes pourront bénéficier de la jouis-
sance de services personnels dûment réglementés, toutes mesures
utiles devant être prises pour prévenir les abus.
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Article 8
1. La responsabilité de toute décision de recourir au travail forcé

ou obligatoire incombera aux autorités civiles supérieures du territoire
intéressé.

2. Toutefois, ces autorités pourront déléguer aux autorités locales
supérieures le pouvoir d’imposer du travail forcé ou obligatoire dans
les cas où ce travail n’aura pas pour effet d’éloigner les travailleurs de
leur résidence habituelle. Ces autorités pourront également déléguer
aux autorités locales supérieures, pour les périodes et dans les condi-
tions qui seront stipulées par la réglementation prévue à l’article 23 de
la présente convention, le pouvoir d’imposer un travail forcé ou obli-
gatoire pour l’exécution duquel les travailleurs devront s’éloigner de
leur résidence habituelle, lorsqu’il s’agira de faciliter le déplacement de
fonctionnaires de l’administration dans l’exercice de leurs fonctions et
le transport du matériel de l’administration.

Article 9
Sauf dispositions contraires stipulées à l’article 10 de la présente

convention, toute autorité ayant le droit d’imposer du travail forcé ou
obligatoire ne devra permettre le recours à cette forme de travail que
si elle s’est d’abord assurée:
a) que le service ou travail à exécuter est d’un intérêt direct et impor-

tant pour la collectivité appelée à l’exécuter;
b) que ce service ou travail est d’une nécessité actuelle ou imminente;
c) qu’il a été impossible de se procurer la main-d’œuvre volontaire

pour l’exécution de ce service ou travail malgré l’offre de salaires
et de conditions de travail au moins égaux à ceux qui sont prati-
qués dans le territoire intéressé pour des travaux ou services ana-
logues; et

d) qu’il ne résultera pas du travail ou service un fardeau trop lourd
pour la population actuelle, eu égard à la main-d’œuvre disponible
et à son aptitude à entreprendre le travail en question.

Article 10
1. Le travail forcé ou obligatoire demandé à titre d’impôt et le tra-

vail forcé ou obligatoire imposé, pour des travaux d’intérêt public, par
des chefs qui exercent des fonctions administratives devront être pro-
gressivement supprimés.
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2. En attendant cette abolition, lorsque le travail forcé ou obliga-
toire sera demandé à titre d’impôt et lorsque le travail forcé ou obli-
gatoire sera imposé, par des chefs qui exercent des fonctions
administratives, en vue de l’exécution de travaux d’intérêt public, les
autorités intéressées devront s’assurer préalablement:
a) que le service ou travail à exécuter est d’un intérêt direct et impor-

tant pour la collectivité appelée à l’exécuter;
b) que ce service ou travail est d’une nécessité actuelle ou imminente;
c) qu’il ne résultera pas du travail ou service un fardeau trop lourd

pour la population actuelle, eu égard à la main-d’œuvre disponible
et à son aptitude à entreprendre le travail en question;

d) que l’exécution de ce travail ou service n’obligera pas les travailleurs
à s’éloigner du lieu de leur résidence habituelle;

e) que l’exécution de ce travail ou service sera dirigée conformément
aux exigences de la religion, de la vie sociale ou de l’agriculture.

Article 11
1. Seuls les adultes valides du sexe masculin dont l’âge ne sera pas

présumé inférieur à 18 ans ni supérieur à 45 pourront être assujettis
au travail forcé ou obligatoire. Sauf pour les catégories de travail visées
à l’article 10 de la présente convention, les limitations et conditions
suivantes devront être observées:
a) reconnaissance préalable, dans tous les cas où cela sera possible,

par un médecin désigné par l’administration, de l’absence de toute
maladie contagieuse et de l’aptitude physique des intéressés à sup-
porter le travail imposé et les conditions où il sera exécuté;

b) exemption du personnel des écoles, élèves et professeurs, ainsi que
du personnel administratif en général;

c) maintien dans chaque collectivité du nombre d’hommes adultes et
valides indispensables à la vie familiale et sociale;

d) respect des liens conjugaux et familiaux.
2. Aux fins indiquées par l’alinéa c) ci-dessus, la réglementation

prévue à l’article 23 de la présente convention fixera la proportion d’in-
dividus de la population permanente mâle et valide qui pourra faire
l’objet d’un prélèvement déterminé, sans toutefois que cette propor-
tion puisse, en aucun cas, dépasser 25 pour cent de cette population.
En fixant cette proportion, les autorités compétentes devront tenir
compte de la densité de la population, du développement social et
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physique de cette population, de l’époque de l’année et de l’état des
travaux à effectuer par les intéressés sur place et à leur propre compte;
d’une manière générale, elles devront respecter les nécessités écono-
miques et sociales de la vie normale de la collectivité envisagée.

Article 12
1. La période maximum pendant laquelle un individu quelconque

pourra être astreint au travail forcé ou obligatoire sous ses diverses
formes ne devra pas dépasser soixante jours par période de douze
mois, les jours de voyage nécessaires pour aller au lieu de travail et
pour en revenir devant être compris dans ces soixante jours.

2. Chaque travailleur astreint au travail forcé ou obligatoire devra
être muni d’un certificat indiquant les périodes de travail forcé ou obli-
gatoire qu’il aura effectuées.

Article 13
1. Les heures normales de travail de toute personne astreinte au

travail forcé ou obligatoire devront être les mêmes que celles en usage
pour le travail libre et les heures de travail effectuées en sus de la durée
normale devront être rémunérées aux mêmes taux que les taux en
usage pour les heures supplémentaires des travailleurs libres.

2. Un jour de repos hebdomadaire devra être accordé à toutes les
personnes soumises à une forme quelconque de travail forcé ou obli-
gatoire et ce jour devra coïncider autant que possible avec le jour
consacré par la tradition ou les usages du pays ou de la région.

Article 14
1. A l’exception du travail prévu à l’article 10 de la présente conven-

tion, le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes devra être
rémunéré en espèces et à des taux qui, pour le même genre de travail,
ne devront être inférieurs ni à ceux en vigueur dans la région où les
travailleurs sont employés, ni à ceux en vigueur dans la région où les
travailleurs ont été recrutés.

2. Dans le cas de travail imposé par des chefs dans l’exercice de leurs
fonctions administratives, le paiement de salaires dans les conditions pré-
vues au paragraphe précédent devra être introduit aussitôt que possible.

3. Les salaires devront être versés à chaque travailleur individuel-
lement et non à son chef de tribu ou à toute autre autorité.
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4. Les jours de voyage pour aller au lieu de travail et pour en revenir
devront être comptés pour le paiement des salaires comme journées
de travail.

5. Le présent article n’aura pas pour effet d’interdire la fourniture
aux travailleurs des rations alimentaires habituelles comme partie du
salaire, ces rations devant être au moins équivalentes à la somme d’ar-
gent qu’elles sont censées représenter; mais aucune déduction ne devra
être opérée sur le salaire, ni pour l’acquittement des impôts, ni pour la
nourriture, les vêtements et le logement spéciaux qui seront fournis aux
travailleurs pour les maintenir en état de continuer leur travail eu égard
aux conditions spéciales de leur emploi, ni pour la fourniture d’outils.

Article 15
1. Toute législation concernant la réparation des accidents ou des

maladies résultant du travail et toute législation prévoyant l’indemni-
sation des personnes à la charge de travailleurs décédés ou invalides,
qui sont ou seront en vigueur sur le territoire intéressé, devront s’ap-
pliquer aux personnes assujetties au travail forcé ou obligatoire dans
les mêmes conditions qu’aux travailleurs libres.

2. De toute façon, toute autorité employant un travailleur au tra-
vail forcé ou obligatoire devra avoir l’obligation d’assurer la subsis-
tance dudit travailleur si un accident ou une maladie résultant de son
travail a pour effet de le rendre totalement ou partiellement incapable
de subvenir à ses besoins. Cette autorité devra également avoir l’obli-
gation de prendre des mesures pour assurer l’entretien de toute per-
sonne effectivement à la charge dudit travailleur en cas d’incapacité ou
de décès résultant du travail.

Article 16
1. Les personnes soumises au travail forcé ou obligatoire ne

devront pas, sauf dans les cas de nécessité exceptionnelle, être trans-
férées dans des régions où les conditions de nourriture et de climat
seraient tellement différentes de celles auxquelles elles ont été accou-
tumées qu’elles offriraient un danger pour leur santé.

2. Dans aucun cas, un tel transfert de travailleurs ne sera autorisé
sans que toutes les mesures d’hygiène et d’habitat qui s’imposent pour
leur installation et pour la sauvegarde de leur santé n’aient été stricte-
ment appliquées.
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3. Lorsqu’un tel transfert ne pourra être évité, des mesures assu-
rant l’adaptation progressive des travailleurs aux nouvelles conditions
de nourriture et de climat devront être adoptées après avis du service
médical compétent.

4. Dans les cas où ces travailleurs sont appelés à exécuter un tra-
vail régulier auquel ils ne sont pas accoutumés, des mesures devront
être prises pour assurer leur adaptation à ce genre de travail, notam-
ment en ce qui concerne l’entraînement progressif, les heures de tra-
vail, l’aménagement de repos intercalaires et les améliorations ou
accroissements de rations alimentaires qui pourraient être nécessaires.

Article 17
Avant d’autoriser tout recours au travail forcé ou obligatoire pour

des travaux de construction ou d’entretien qui obligeront les tra-
vailleurs à séjourner sur des lieux de travail pendant une période pro-
longée, les autorités compétentes devront s’assurer:

1. que toutes les mesures nécessaires ont été prises pour assurer
l’hygiène des travailleurs et leur garantir les soins médicaux indispen-
sables, et que, en particulier: a) ces travailleurs subissent un examen
médical avant de commencer les travaux et de nouveaux examens à
des intervalles déterminés durant la durée de l’emploi, b) il a été prévu
un personnel médical suffisant ainsi que les dispensaires, infirmeries,
hôpitaux et matériel nécessaires pour faire face à tous les besoins, et
c) la bonne hygiène des lieux de travail, l’approvisionnement des tra-
vailleurs en eau, en vivres, en combustibles et matériel de cuisine ont
été assurés d’une manière satisfaisante et des vêtements et un logement
satisfaisants ont été prévus s’il est nécessaire;

2. que des mesures appropriées ont été prises pour assurer la sub-
sistance de la famille du travailleur, notamment en facilitant l’envoi
d’une partie du salaire à celle-ci, par un procédé sûr, avec l’assentiment
ou sur la demande du travailleur;

3. que les voyages des travailleurs pour aller au lieu du travail et pour
en revenir seront assurés par l’administration, sous sa responsabilité et
à ses frais, et que l’administration facilitera ces voyages en utilisant dans
la plus large mesure possible tous les moyens de transport disponibles;

4. que, en cas de maladie ou d’accident du travailleur entraînant
une incapacité de travail d’une certaine durée, le rapatriement du tra-
vailleur sera assuré aux frais de l’administration;
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5. que tout travailleur qui désirerait rester sur place comme tra-
vailleur libre, à l’expiration de sa période de travail forcé ou obliga-
toire, aura la faculté de le faire sans être déchu, pendant une période
de deux ans, de ses droits au rapatriement gratuit.

Article 18
1. Le travail forcé ou obligatoire pour le transport de personnes

ou de marchandises, par exemple pour le portage et le pagayage, devra
être supprimé dans le plus bref délai possible et, en attendant cette
suppression, les autorités compétentes devront édicter des règlements
fixant notamment: a) l’obligation de n’utiliser ce travail que pour faci-
liter le déplacement de fonctionnaires de l’administration dans l’exer-
cice de leurs fonctions, ou le transport du matériel de l’administration,
ou, en cas de nécessité absolument urgente, le transport d’autres per-
sonnes que des fonctionnaires; b) l’obligation de n’employer à de tels
transports que des hommes reconnus physiquement aptes à ce travail
par un examen médical préalable, dans tous les cas où cet examen est
possible; dans les cas où il ne sera pas possible, la personne employant
cette main-d’œuvre devra s’assurer, sous sa responsabilité, que les tra-
vailleurs employés ont l’aptitude physique requise et ne souffrent pas
d’une maladie contagieuse; c) la charge maximum à porter par les tra-
vailleurs; d) le parcours maximum qui pourra être imposé à ces tra-
vailleurs du lieu de leur résidence; e) le nombre maximum de jours par
mois, ou par toute autre période, pendant lesquels ces travailleurs pour-
ront être réquisitionnés, en comprenant dans ce nombre les journées
du voyage de retour; f) les personnes qui sont autorisées à faire appel
à cette forme de travail forcé ou obligatoire ainsi que la mesure dans
laquelle elles ont le droit d’y recourir.

2. En fixant les maxima dont il est question sous les lettres c), d),
e) du paragraphe précédent, les autorités compétentes devront tenir
compte des divers éléments à considérer, notamment de l’aptitude phy-
sique de la population qui devra subir la réquisition, de la nature de
l’itinéraire à parcourir, ainsi que des conditions climatiques.

3. Les autorités compétentes devront, en outre, prendre des dispo-
sitions pour que le trajet quotidien normal des porteurs ne dépasse pas
une distance correspondant à la durée moyenne d’une journée de tra-
vail de huit heures, étant entendu que, pour la déterminer, on devra
tenir compte non seulement de la charge à porter et de la distance à
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parcourir, mais encore de l’état de la route, de l’époque de l’année et
de tous autres éléments à considérer; s’il était nécessaire d’imposer aux
porteurs des heures de marche supplémentaires, celles-ci devront être
rémunérées à des taux plus élevés que les taux normaux.

Article 19
1. Les autorités compétentes ne devront autoriser le recours aux

cultures obligatoires que dans le but de prévenir la famine ou une di-
sette de produits alimentaires et toujours sous la réserve que les den-
rées ou les produits ainsi obtenus devront rester la propriété des
individus ou de la collectivité qui les auront produits.

2. Le présent article ne devra pas avoir pour effet, lorsque la pro-
duction se trouve organisée suivant la loi et la coutume, sur une base
communale et lorsque les produits ou les bénéfices provenant de la
vente de ces produits restent la propriété de la collectivité, de supprimer
l’obligation pour les membres de la collectivité de s’acquitter du tra-
vail ainsi imposé.

Article 20
Les législations prévoyant une répression collective applicable à une

collectivité entière pour des délits commis par quelques-uns de ses
membres ne devront pas comporter le travail forcé ou obligatoire pour
une collectivité comme une des méthodes de répression.

Article 21
Il ne sera pas fait appel au travail forcé ou obligatoire pour les tra-

vaux souterrains à exécuter dans les mines.

Article 22
Les rapports annuels que les Membres qui ratifient la présente

convention s’engagent à présenter au Bureau international du Travail,
conformément aux dispositions de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, sur les mesures prises par eux
pour donner effet aux dispositions de la présente convention, devront
contenir des informations aussi complètes que possible, pour chaque
territoire intéressé, sur la mesure dans laquelle il aura été fait appel au
travail forcé ou obligatoire dans ce territoire, ainsi que sur les points
suivants: fins auxquelles ce travail aura été effectué; taux de morbidité
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et de mortalité; heures de travail; méthodes de paiement des salaires
et taux de ces derniers; ainsi que tous autres renseignements pertinents.

Article 23
1. Pour donner effet aux dispositions de la présente convention,

les autorités compétentes devront promulguer une réglementation
complète et précise sur l’emploi du travail forcé ou obligatoire.

2. Cette réglementation devra comporter, notamment, des règles
permettant à chaque personne assujettie au travail forcé ou obligatoire
de présenter aux autorités toutes réclamations relatives aux conditions
de travail qui lui sont faites et lui donnant des garanties que ces récla-
mations seront examinées et prises en considération.

Article 24
Des mesures appropriées devront être prises dans tous les cas pour

assurer la stricte application des règlements concernant l’emploi du tra-
vail forcé ou obligatoire, soit par l’extension au travail forcé ou obli-
gatoire des attributions de tout organisme d’inspection déjà créé pour
la surveillance du travail libre, soit par tout autre système convenable.
Des mesures devront également être prises pour que ces règlements
soient portés à la connaissance des personnes assujetties au travail forcé
ou obligatoire.

Article 25
Le fait d’exiger illégalement du travail forcé ou obligatoire sera pas-

sible de sanctions pénales et tout Membre ratifiant la présente conven-
tion aura l’obligation de s’assurer que les sanctions imposées par la loi
sont réellement efficaces et strictement appliquées.

Article 26
1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui

ratifie la présente convention s’engage à l’appliquer aux territoires
soumis à sa souveraineté, juridiction, protection, suzeraineté, tutelle
ou autorité, dans la mesure où il a le droit de souscrire des obligations
touchant à des questions de juridiction intérieure. Toutefois, si ce
Membre veut se prévaloir des dispositions de l’article 35 de la Consti-
tution de l’Organisation internationale du Travail, il devra accompa-
gner sa ratification d’une déclaration faisant connaître:
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1) les territoires dans lesquels il entend appliquer intégralement
les dispositions de la présente convention;

2) les territoires dans lesquels il entend appliquer les dispositions
de la présente convention avec des modifications et en quoi consistent
lesdites modifications;

3) les territoires pour lesquels il réserve sa décision.
2. La déclaration susmentionnée sera réputée partie intégrante de

la ratification et portera des effets identiques. Tout Membre qui for-
mulera une telle déclaration aura la faculté de renoncer, par une nou-
velle déclaration, à tout ou partie des réserves contenues, en vertu des
alinéas 2 et 3 ci-dessus, dans sa déclaration antérieure.

Article 27
Les ratifications officielles de la présente convention dans les condi-

tions établies par la Constitution de l’Organisation internationale du
Travail seront communiquées au Directeur général du Bureau inter-
national du Travail et par lui enregistrées.

Article 28
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail, dont la ratification aura été enregis-
trée au Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 29
Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l’Organisation

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau interna-
tional du Travail, le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail notifiera ce fait à tous les Membres de l’Organisation internationale
du Travail. Il leur notifiera également l’enregistrement des ratifications
qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres
de l’Organisation.

Article 30
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la

dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la
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mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail, et par lui enre-
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été
enregistrée au Bureau international du Travail.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle
période de cinq années, et par la suite pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de cinq années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 31
A l’expiration de chaque période de cinq années à compter de l’en-

trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d’administration
du Bureau international du Travail devra présenter à la Conférence
générale un rapport sur l’application de la présente convention et déci-
dera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la ques-
tion de sa révision totale ou partielle.

Article 32
1. Au cas où la Conférence générale adopterait une nouvelle conven-

tion portant révision totale ou partielle de la présente convention, la
ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision
entraînerait de plein droit dénonciation de la présente convention sans
condition de délai, nonobstant l’article 30 ci-dessus, sous réserve que
la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur.

2. A partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven-
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte
à la ratification des Membres.

3. La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans
sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la nouvelle convention portant révision.

Article 33
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi

l’un et l’autre.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 5 juin 1957, en sa
quarantième session;

Après avoir examiné la question du travail forcé, qui constitue le
quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir pris note des dispositions de la convention sur le tra-
vail forcé, 1930;

Après avoir noté que la convention de 1926 relative à l’esclavage
prévoit que des mesures utiles doivent être prises pour éviter
que le travail forcé ou obligatoire n’amène des conditions ana-
logues à l’esclavage et que la convention supplémentaire de
1956 relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves
et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage vise à
obtenir l’abolition complète de la servitude pour dettes et du
servage;

Après avoir noté que la convention sur la protection du salaire,
1949, énonce que le salaire sera payé à intervalles réguliers et
interdit les modes de paiement qui privent le travailleur de toute
possibilité réelle de quitter son emploi;

Après avoir décidé d’adopter d’autres propositions relatives à l’a-
bolition de certaines formes de travail forcé ou obligatoire cons-
tituant une violation des droits de l’homme tels qu’ils sont visés
par la Charte des Nations Unies et énoncés dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-sept,
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l’abolition
du travail forcé, 1957;

Article 1
Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie

la présente convention s’engage à supprimer le travail forcé ou obli-
gatoire et à n’y recourir sous aucune forme:
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a) en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en
tant que sanction à l’égard de personnes qui ont ou expriment cer-
taines opinions politiques ou manifestent leur opposition idéolo-
gique à l’ordre politique, social ou économique établi;

b) en tant que méthode de mobilisation et d’utilisation de la main-
d’œuvre à des fins de développement économique;

c) en tant que mesure de discipline du travail;
d) en tant que punition pour avoir participé à des grèves;
e) en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou

religieuse.

Article 2
Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie

la présente convention s’engage à prendre des mesures efficaces en
vue de l’abolition immédiate et complète du travail forcé ou obliga-
toire tel qu’il est décrit à l’article 1 de la présente convention.

Article 3
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 4
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 5
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la

dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enre-
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été
enregistrée.
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2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 6
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui
seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 7
Le Directeur général du Bureau international du Travail commu-

niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre-
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous
actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux arti-
cles précédents.

Article 8
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente convention et exami-
nera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.

Article 9
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 5 ci-dessus,
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dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 10
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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L’ABOLITION EFFECTIVE
DU TRAVAIL DES ENFANTS

Les enfants ont les mêmes droits que les adultes mais, faute d’avoir leur
savoir, leur expérience, leur maturité, ils n’ont pas la capacité de les défendre,
d’où la nécessité d’une protection spécifique. Il est notamment interdit de
les astreindre à un travail qui met en danger leur santé, leur épanouisse-
ment, leur moralité.

Le principe de l’abolition effective du travail des enfants exige que
chaque enfant, fille ou garçon, ait la possibilité de pleinement développer
son potentiel physique et mental. L’objectif est d’éviter aux enfants tout tra-
vail préjudiciable à leur éducation et à leur développement. Cela ne signifie
pas que tout travail est interdit aux enfants. Les normes internationales du
travail distinguent les formes de travail qui sont inacceptables pour les
enfants, selon leur âge, et celles qui peuvent être tolérées.

Les principes énoncés dans ces normes s’appliquent dans tous les
contextes: emploi classique, économie informelle (c’est là qu’il y a le plus
d’enfants astreints à des formes inacceptables de travail), entreprises fami-
liales, activités agricoles, service domestique, travail non rémunéré effectué
selon divers arrangements coutumiers en vertu desquels les enfants tra-
vaillent en contrepartie de leur entretien, etc.

Pour l’abolition effective du travail des enfants, les gouvernements doi-
vent fixer et faire respecter un âge minimum d’admission à l’emploi ou des
âges minima pour les différents types d’activité. Dans certaines limites, ces
âges peuvent varier suivant la situation économique et sociale du pays. En
tout cas, l’âge minimum général d’admission à l’emploi ne devrait pas être
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inférieur à l’âge d’achèvement de la scolarité obligatoire et ne jamais être
fixé au-dessous de 15 ans. Les pays en développement peuvent toutefois
faire certaines exceptions à ce principe, et un âge minimum de 14 ans peut
être appliqué lorsque l’économie et le système éducatif sont insuffisamment
développés.

Les types de travaux qui sont définis comme les pires formes de tra-
vail des enfants sont totalement inacceptables et leur abolition exige une
action immédiate. Il s’agit de pratiques inhumaines telles l’esclavage, la traite
de main-d’œuvre, la servitude pour dettes et autres formes de travail forcé;
la prostitution et la pornographie; le recrutement forcé d’enfants à des fins
militaires; l’utilisation d’enfants pour des activités illicites comme le trafic de
drogues. Les travaux dangereux qui peuvent nuire à la santé, la sécurité ou
la moralité des enfants doivent être définis par le gouvernement, en consul-
tation avec les organisations de travailleurs et d’employeurs.

Pour être efficace, une stratégie visant à abolir le travail des enfants
doit assurer à chacun une éducation de base adaptée aux besoins. L’accès
à l’éducation est primordial mais ne suffit pas. Il faut aussi combattre les dif-
férentes causes de l’exploitation des enfants, qu’il s’agisse de la pauvreté, de
la méconnaissance des droits de l’enfant ou encore de l’absence de pro-
tection sociale.

44

Les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail



La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 6 juin 1973, en sa
cinquante-huitième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’âge
minimum d’admission à l’emploi, question qui constitue le qua-
trième point à l’ordre du jour de la session;

Notant les termes de la convention sur l’âge minimum (industrie),
1919, de la convention sur l’âge minimum (travail maritime),
1920, de la convention sur l’âge minimum (agriculture), 1921,
de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs),
1921, de la convention sur l’âge minimum (travaux non indus-
triels), 1932, de la convention (révisée) sur l’âge minimum (tra-
vail maritime), 1936, de la convention (révisée) de l’âge
minimum (industrie), 1937, de la convention (révisée) sur l’âge
minimum (travaux non industriels), 1937, de la convention sur
l’âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la convention sur l’âge
minimum (travaux souterrains), 1965;

Considérant que le moment est venu d’adopter un instrument
général sur ce sujet, qui devrait graduellement remplacer les
instruments existants applicables à des secteurs économiques
limités, en vue de l’abolition totale du travail des enfants;

Après avoir décidé que cet instrument prendrait la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante-treize, la
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l’âge
minimum, 1973:

Article 1
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur

s’engage à poursuivre une politique nationale visant à assurer l’aboli-
tion effective du travail des enfants et à élever progressivement l’âge
minimum d’admission à l’emploi ou au travail à un niveau permettant
aux adolescents d’atteindre le plus complet développement physique
et mental.
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Article 2
1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier,

dans une déclaration annexée à sa ratification, un âge minimum d’ad-
mission à l’emploi ou au travail sur son territoire et dans les moyens
de transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des disposi-
tions des articles 4 à 8 de la présente convention, aucune personne d’un
âge inférieur à ce minimum ne devra être admise à l’emploi ou au tra-
vail dans une profession quelconque.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra, par
la suite, informer le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail, par de nouvelles déclarations, qu’il relève l’âge minimum spécifié
précédemment.

3. L’âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 du pré-
sent article ne devra pas être inférieur à l’âge auquel cesse la scolarité
obligatoire, ni en tout cas à quinze ans.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article,
tout Membre dont l’économie et les institutions scolaires ne sont pas
suffisamment développées pourra, après consultation des organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, spéci-
fier, en une première étape, un âge minimum de quatorze ans.

5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de quatorze
ans en vertu du paragraphe précédent devra, dans les rapports qu’il est
tenu de présenter au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Orga-
nisation internationale du Travail, déclarer:
a) soit que le motif de sa décision persiste;
b) soit qu’il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 ci-dessus à partir

d’une date déterminée.

Article 3
1. L’âge minimum d’admission à tout type d’emploi ou de travail

qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles il s’exerce, est sus-
ceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des ado-
lescents ne devra pas être inférieur à dix-huit ans.

2. Les types d’emploi ou de travail visés au paragraphe 1 ci-dessus
seront déterminés par la législation nationale ou l’autorité compétente,
après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs
intéressées, s’il en existe.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la légis-
lation nationale ou l’autorité compétente pourra, après consultation
des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en
existe, autoriser l’emploi ou le travail d’adolescents dès l’âge de seize
ans à condition que leur santé, leur sécurité et leur moralité soient plei-
nement garanties et qu’ils aient reçu, dans la branche d’activité cor-
respondante, une instruction spécifique et adéquate ou une formation
professionnelle.

Article 4
1. Pour autant que cela soit nécessaire et après avoir consulté les

organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe,
l’autorité compétente pourra ne pas appliquer la présente convention
à des catégories limitées d’emploi ou de travail lorsque l’application de
la présente convention à ces catégories soulèverait des difficultés d’exé-
cution spéciales et importantes.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le
premier rapport sur l’application de celle-ci qu’il est tenu de présenter
au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internatio-
nale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les catégories d’emploi
qui auraient été l’objet d’une exclusion au titre du paragraphe 1 du pré-
sent article, et exposer, dans ses rapports ultérieurs, l’état de sa légis-
lation et de sa pratique quant à ces catégories, en précisant dans quelle
mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la pré-
sente convention à l’égard desdites catégories.

3. Le présent article n’autorise pas à exclure du champ d’applica-
tion de la présente convention les emplois ou travaux visés à l’article 3.

Article 5
1. Tout Membre dont l’économie et les services administratifs

n’ont pas atteint un développement suffisant pourra, après consulta-
tion des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il
en existe, limiter, en une première étape, le champ d’application de la
présente convention.

2. Tout Membre qui se prévaut du paragraphe 1 du présent article
devra spécifier, dans une déclaration annexée à sa ratification, les bran-
ches d’activité économique ou les types d’entreprises auxquels s’ap-
pliqueront les dispositions de la présente convention.
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3. Le champ d’application de la présente convention devra com-
prendre au moins: les industries extractives; les industries manufactu-
rières; le bâtiment et les travaux publics; l’électricité, le gaz et l’eau; les
services sanitaires; les transports, entrepôts et communications; les
plantations et autres entreprises agricoles exploitées principalement à
des fins commerciales, à l’exclusion des entreprises familiales ou de
petites dimensions produisant pour le marché local et n’employant pas
régulièrement des travailleurs salariés.

4. Tout Membre ayant limité le champ d’application de la conven-
tion en vertu du présent article:
a) devra indiquer, dans les rapports qu’il est tenu de présenter au titre

de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale
du Travail, la situation générale de l’emploi ou du travail des ado-
lescents et des enfants dans les branches d’activité qui sont exclues
du champ d’application de la présente convention ainsi que tout
progrès réalisé en vue d’une plus large application des dispositions
de la convention;

b) pourra, en tout temps, étendre le champ d’application de la conven-
tion par une déclaration adressée au Directeur général du Bureau
international du Travail.

Article 6
La présente convention ne s’applique ni au travail effectué par des

enfants ou des adolescents dans des établissements d’enseignement
général, dans des écoles professionnelles ou techniques ou dans d’au-
tres institutions de formation professionnelle, ni au travail effectué par
des personnes d’au moins quatorze ans dans des entreprises, lorsque
ce travail est accompli conformément aux conditions prescrites par l’au-
torité compétente après consultation des organisations d’employeurs
et de travailleurs intéressées, s’il en existe, et qu’il fait partie intégrante:
a) soit d’un enseignement ou d’une formation professionnelle dont

la responsabilité incombe au premier chef à une école ou à un insti-
tution de formation professionnelle;

b) soit d’un programme de formation professionnelle approuvé par
l’autorité compétente et exécuté principalement ou entièrement
dans une entreprise;

c) soit d’un programme d’orientation destiné à faciliter le choix d’une
profession ou d’un type de formation professionnelle.
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Article 7
1. La législation nationale pourra autoriser l’emploi à des travaux

légers des personnes de treize à quinze ans ou l’exécution, par ces per-
sonnes, de tels travaux, à condition que ceux-ci:
a) ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur santé ou à leur

développement;
b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité scolaire,

à leur participation à des programmes d’orientation ou de forma-
tion professionnelles approuvés par l’autorité compétente ou à leur
aptitude à bénéficier de l’instruction reçue.
2. La législation nationale pourra aussi, sous réserve des conditions

prévues aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 ci-dessus, autoriser l’em-
ploi ou le travail des personnes d’au moins quinze ans qui n’ont pas
encore terminé leur scolarité obligatoire.

3. L’autorité compétente déterminera les activités dans lesquelles
l’emploi ou le travail pourra être autorisé conformément aux paragra-
phes 1 et 2 du présent article et prescrira la durée, en heures, et les
conditions de l’emploi ou du travail dont il s’agit.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent
article, un Membre qui a fait usage des dispositions du paragraphe 4
de l’article 2 peut, tant qu’il s’en prévaut, substituer les âges de douze
et quatorze ans aux âges de treize et quinze ans indiqués au paragraphe
1 et l’âge de quatorze ans à l’âge de quinze ans indiqué au paragraphe
2 du présent article.

Article 8
1. Après consultation des organisations d’employeurs et de tra-

vailleurs intéressées, s’il en existe, l’autorité compétente pourra, en
dérogation à l’interdiction d’emploi ou de travail prévue à l’article 2 de
la présente convention, autoriser, dans des cas individuels, la partici-
pation à des activités telles que des spectacles artistiques.

2. Les autorisations ainsi accordées devront limiter la durée en
heures de l’emploi ou du travail autorisés et en prescrire les conditions.

Article 9
1. L’autorité compétente devra prendre toutes les mesures néces-

saires, y compris des sanctions appropriées, en vue d’assurer l’appli-
cation effective des dispositions de la présente convention.
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2. La législation nationale ou l’autorité compétente devra déter-
miner les personnes tenues de respecter les dispositions donnant effet
à la convention.

3. La législation nationale ou l’autorité compétente devra prescrire
les registres ou autres documents que l’employeur devra tenir et
conserver à disposition; ces registres ou documents devront indiquer
le nom et l’âge ou la date de naissance, dûment attestés dans la mesure
du possible, des personnes occupées par lui ou travaillant pour lui et
dont l’âge est inférieur à dix-huit ans.

Article 10
1. La présente convention porte révision de la convention sur l’âge

minimum (industrie), 1919, de la convention sur l’âge minimum (tra-
vail maritime), 1920, de la convention sur l’âge minimum (agriculture),
1921, de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs),
1921, de la convention sur l’âge minimum (travaux non industriels),
1932, de la convention (révisée) sur l’âge minimum (travail maritime),
1936, de la convention (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937,
de la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non industriels),
1937, de la convention sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la
convention sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965, dans les
conditions fixées ci-après.

2. L’entrée en vigueur de la présente convention ne ferme pas à
une ratification ultérieure la convention (révisée) sur l’âge minimum
(travail maritime), 1936, la convention (révisée) de l’âge minimum
(industrie), 1937, la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux
non industriels), 1937, la convention sur l’âge minimum (pêcheurs),
1959, et la convention sur l’âge minimum (travaux souterrains),
1965.

3. La convention sur l’âge minimum (industrie), 1919, la conven-
tion sur l’âge minimum (travail maritime), 1920, la convention sur l’âge
minimum (agriculture), 1921, et la convention sur l’âge minimum (sou-
tiers et chauffeurs), 1921, seront fermées à toute ratification ultérieure
lorsque tous les Etats Membres parties à ces conventions consentiront
à cette fermeture, soit en ratifiant la présente convention, soit par une
déclaration communiquée au Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail.

4. Dès l’entrée en vigueur de la présente convention:
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a) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) de l’âge
minimum (industrie), 1937, accepte les obligations de la présente
convention et fixe, conformément à l’article 2 de la présente
convention, un âge minimum d’au moins quinze ans entraîne de
plein droit la dénonciation immédiate de la convention (révisée) de
l’âge minimum (industrie), 1937;

b) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum (tra-
vaux non industriels), 1932, accepte les obligations de la présente
convention pour les travaux non industriels au sens de ladite
convention entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la
convention sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1932;

c) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) sur l’âge
minimum (travaux non industriels), 1937, accepte les obligations
de la présente convention pour les travaux non industriels au sens
de ladite convention et fixe, conformément à l’article 2 de la pré-
sente convention, un âge minimum d’au moins quinze ans entraîne
de plein droit la dénonciation immédiate de la convention (révisée)
sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1937;

d) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) sur l’âge
minimum (travail maritime), 1936, accepte les obligations de la pré-
sente convention pour le travail maritime et, soit fixe, conformé-
ment à l’article 2 de la présente convention, un âge minimum d’au
moins quinze ans, soit précise que l’article 3 de la présente conven-
tion s’applique au travail maritime, entraîne de plein droit la dénon-
ciation immédiate de la convention (révisée) sur l’âge minimum
(travail maritime), 1936;

e) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum
(pêcheurs), 1959, accepte les obligations de la présente convention
pour la pêche maritime et, soit fixe, conformément à l’article 2 de
la présente convention, un âge minimum d’au moins quinze ans,
soit précise que l’article 3 de la présente convention s’applique à la
pêche maritime, entraîne de plein droit la dénonciation immédiate
de la convention sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959;

f) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum (tra-
vaux souterrains), 1965, accepte les obligations de la présente
convention et, soit fixe, conformément à l’article 2 de la présente
convention, un âge minimum au moins égal à celui qu’il avait spé-
cifié en exécution de la convention de 1965, soit précise qu’un tel âge
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s’applique, conformément à l’article 3 de la présente convention, aux
travaux souterrains, entraîne de plein droit la dénonciation immé-
diate de la convention sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965.
5. Dès l’entrée en vigueur de la présente convention:

a) l’acceptation des obligations de la présente convention entraîne la
dénonciation de la convention sur l’âge minimum (industrie), 1919,
en application de son article 12;

b) l’acceptation des obligations de la présente convention pour l’a-
griculture entraîne la dénonciation de la convention sur l’âge
minimum (agriculture), 1921, en application de son article 9;

c) l’acceptation des obligations de la présente convention pour le tra-
vail maritime entraîne la dénonciation de la convention sur l’âge
minimum (travail maritime), 1920, en application de son article 10,
et de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs),
1921, en application de son article 12.

Article 11
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 12
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 13
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer

à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénon-
ciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
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tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 14
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui
seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 15
Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement,
conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de
dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 16
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente convention et exami-
nera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.

Article 17
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 13 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;
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b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 18
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 1er juin 1999, en sa
quatre-vingt-septième session;

Considérant la nécessité d’adopter de nouveaux instruments visant
l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des
enfants en tant que priorité majeure de l’action nationale et
internationale, notamment de la coopération et de l’assistance
internationales, pour compléter la convention et la recomman-
dation concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, 1973,
qui demeurent des instruments fondamentaux en ce qui
concerne le travail des enfants;

Considérant que l’élimination effective des pires formes de travail
des enfants exige une action d’ensemble immédiate, qui tienne
compte de l’importance d’une éducation de base gratuite et de
la nécessité de soustraire de toutes ces formes de travail les
enfants concernés et d’assurer leur réadaptation et leur inté-
gration sociale, tout en prenant en considération les besoins de
leurs familles;

Rappelant la résolution concernant l’élimination du travail des
enfants adoptée par la Conférence internationale du Travail à
sa quatre-vingt-troisième session, en 1996;

Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part
provoqué par la pauvreté et que la solution à long terme réside
dans la croissance économique soutenue menant au progrès
social, et en particulier à l’atténuation de la pauvreté et à l’édu-
cation universelle;

Rappelant la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le
20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations Unies;

Rappelant la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fon-
damentaux au travail et son suivi, adoptée par la Conférence inter-
nationale du Travail à sa quatre-vingt-sixième session, en 1998;

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants sont
couvertes par d’autres instruments internationaux, en particulier
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la convention sur le travail forcé, 1930, et la Convention sup-
plémentaire des Nations Unies relative à l’abolition de l’escla-
vage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques
analogues à l’esclavage, 1956;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au tra-
vail des enfants, question qui constitue le quatrième point à
l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-
neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les
pires formes de travail des enfants, 1999.

Article 1
Tout Membre qui ratifie la présente convention doit prendre des

mesures immédiates et efficaces pour assurer l’interdiction et l’éli-
mination des pires formes de travail des enfants et ce, de toute
urgence.

Article 2
Aux fins de la présente convention, le terme «enfant» s’applique à

l’ensemble des personnes de moins de 18 ans.

Article 3
Aux fins de la présente convention, l’expression «les pires formes

de travail des enfants» comprend:
a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la

vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage
ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement
forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des
conflits armés;

b) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de pros-
titution, de production de matériel pornographique ou de specta-
cles pornographiques;

c) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’acti-
vités illicites, notamment pour la production et le trafic de stupé-
fiants, tels que les définissent les conventions internationales
pertinentes;
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d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils
s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à
la moralité de l’enfant.

Article 4
1. Les types de travail visés à l’article 3 d) doivent être déterminés

par la législation nationale ou l’autorité compétente, après consulta-
tion des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, en
prenant en considération les normes internationales pertinentes, et en
particulier les paragraphes 3 et 4 de la recommandation sur les pires
formes de travail des enfants, 1999.

2. L’autorité compétente, après consultation des organisations
d’employeurs et de travailleurs intéressées, doit localiser les types de
travail ainsi déterminés.

3. La liste des types de travail déterminés conformément au para-
graphe 1 du présent article doit être périodiquement examinée et, au
besoin, révisée en consultation avec les organisations d’employeurs et
de travailleurs intéressées.

Article 5
Tout Membre doit, après consultation des organisations d’em-

ployeurs et de travailleurs, établir ou désigner des mécanismes appro-
priés pour surveiller l’application des dispositions donnant effet à la
présente convention.

Article 6
1. Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des programmes

d’action en vue d’éliminer en priorité les pires formes de travail des
enfants.

2. Ces programmes d’action doivent être élaborés et mis en œuvre
en consultation avec les institutions publiques compétentes et les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs, le cas échéant en prenant en
considération les vues d’autres groupes intéressés.

Article 7
1. Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires pour

assurer la mise en œuvre effective et le respect des dispositions don-
nant effet à la présente convention, y compris par l’établissement et
l’application de sanctions pénales ou, le cas échéant, d’autres sanctions.
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2. Tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’édu-
cation en vue de l’élimination du travail des enfants, prendre des
mesures efficaces dans un délai déterminé pour:
a) empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes

de travail des enfants;
b) prévoir l’aide directe nécessaire et appropriée pour soustraire les

enfants des pires formes de travail des enfants et assurer leur
réadaptation et leur intégration sociale;

c) assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque cela est pos-
sible et approprié, à la formation professionnelle pour tous les enfants
qui auront été soustraits des pires formes de travail des enfants;

d) identifier les enfants particulièrement exposés à des risques et entrer
en contact direct avec eux;

e) tenir compte de la situation particulière des filles.
3. Tout Membre doit désigner l’autorité compétente chargée de la

mise en œuvre des dispositions donnant effet à la présente convention.

Article 8
Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de

s’entraider pour donner effet aux dispositions de la présente conven-
tion par une coopération et/ou une assistance internationale renfor-
cées, y compris par des mesures de soutien au développement
économique et social, aux programmes d’éradication de la pauvreté et
à l’éducation universelle.

Article 9
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 10
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.
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Article 11
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer

à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénon-
ciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 12
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera

à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’enre-
gistrement de toutes les ratifications et de tous actes de dénonciation
qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13
Le Directeur général du Bureau international du Travail commu-

niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre-
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous
actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux arti-
cles précédents.

Article 14
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente convention et exami-
nera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.
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Article 15
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 11 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 16
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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L’ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION
EN MATIÈRE D’EMPLOI ET DE PROFESSION

La discrimination au travail peut s’observer dans beaucoup de contextes dif-
férents – aussi bien dans de grands immeubles de bureau que dans de petits
villages – et sous des formes très variées. Elle peut se fonder sur la race, la
couleur, le sexe, l’ascendance nationale, l’origine sociale, la religion, l’opinion
politique. Souvent, les pays interdisent aussi toute distinction ou exclusion
fondée sur d’autres motifs tels que le handicap, la séropositivité ou l’âge. La
discrimination empêche ceux qui en sont victimes d’exploiter pleinement
leur potentiel et prive la société de la contribution qu’ils pourraient apporter.

Pour mettre un terme à la discrimination, il faut veiller à ce que chacun
puisse accéder sur un pied d’égalité à l’éducation, à la formation et à des
ressources telles que la terre et le crédit. Une action s’impose dans toutes
sortes de domaines: conditions régissant la création et la gestion d’entre-
prises de toutes natures et de toutes tailles, politiques et pratiques d’em-
bauche, répartition des tâches, conditions de travail, rémunération,
prestations, avancement, licenciement, cessation de la relation de travail. Ce
sont le mérite et la capacité d’exercer un travail qui doivent être détermi-
nants, non d’autres critères.

La discrimination dans l’emploi ou la profession peut être directe ou indi-
recte. Il y a discrimination directe quand l’inégalité des chances, fondée sur la
race, le sexe, etc., est inscrite dans la législation ou la pratique. Par exemple,
si la loi fait obligation à la femme mais non au mari de demander l’accord de
son conjoint pour solliciter un prêt ou obtenir un papier nécessaire pour
exercer une profession, il s’agit d’une discrimination directe fondée sur le sexe.
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Il y a discrimination indirecte quand les règles ou les pratiques semblent
apparemment neutres mais conduisent en fait à des exclusions. Demander
à des candidats de satisfaire à des critères de taille peut par exemple entraîner
l’exclusion de beaucoup de femmes et de membres de certains groupes eth-
niques. Dans la mesure où une taille spécifique n’est pas indispensable pour
exercer le travail, il s’agit d’une discrimination indirecte.

L’égalité au travail implique que chacun ait les mêmes chances de déve-
lopper pleinement les connaissances, capacités et compétences nécessaires
dans l’activité économique qu’il a choisie. Les mesures visant à promouvoir
l’égalité doivent prendre en compte la diversité des cultures, des langues,
des situations familiales, des niveaux d’instruction. Pour les paysans et les
propriétaires de petites entreprises ou d’entreprises familiales, en particu-
lier les femmes et les groupes ethniques, l’égalité d’accès à la terre (y com-
pris par l’héritage), à la formation, à la technologie et au capital est
primordiale.

Dans le cas à la fois des salariés et des travailleurs indépendants, la non-
discrimination au travail dépend de l’égalité d’accès à une éducation de qua-
lité avant l’entrée sur le marché du travail. Cela est particulièrement
important pour les filles et les groupes défavorisés. Une répartition plus
égale des tâches et des responsabilités familiales offrirait par ailleurs aux
femmes de meilleures perspectives d’emploi.

Des mécanismes efficaces doivent être mis en place pour combattre
la discrimination. Cela vaut par exemple pour la rémunération, laquelle doit
être fonction de la valeur du travail accompli, hors de tout autre critère. Les
principes de l’OIT fixent des seuils minimaux. Rien n’empêche les pays de
se fixer, dans leur législation et leur pratique, des objectifs plus ambitieux.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 6 juin 1951, en sa
trente-quatrième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au
principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre
masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur
égale, question qui constitue le septième point à l’ordre du jour
de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale,

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante et un,
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l’égalité de
rémunération, 1951.

Article 1
Aux fins de la présente convention:

a) le terme «rémunération» comprend le salaire ou traitement ordi-
naire, de base ou minimum, et tous autres avantages, payés direc-
tement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur
au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier;

b) l’expression «égalité de rémunération entre la main-d’œuvre mas-
culine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale»
se réfère aux taux de rémunération fixés sans discrimination fondée
sur le sexe.

Article 2
1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés aux méthodes

en vigueur pour la fixation des taux de rémunération, encourager et,
dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites méthodes, assurer
l’application à tous les travailleurs du principe de l’égalité de rémuné-
ration entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine
pour un travail de valeur égale.

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen:
a) soit de la législation nationale;
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b) soit de tout système de fixation de la rémunération établi ou
reconnu par la législation;

c) soit de conventions collectives passées entre employeurs et travailleurs;
d) soit d’une combinaison de ces divers moyens.

Article 3
1. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter l’applica-

tion de la présente convention, des mesures seront prises pour encou-
rager l’évaluation objective des emplois sur la base des travaux qu’ils
comportent.

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront faire
l’objet de décisions, soit de la part des autorités compétentes en ce qui
concerne la fixation des taux de rémunération, soit, si les taux de rému-
nération sont fixés en vertu de conventions collectives, de la part des
parties à ces conventions.

3. Les différences entre les taux de rémunération qui correspon-
dent, sans considération de sexe, à des différences résultant d’une telle
évaluation objective dans les travaux à effectuer ne devront pas être
considérées comme contraires au principe de l’égalité de rémunéra-
tion entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour
un travail de valeur égale.

Article 4
Chaque Membre collaborera, de la manière qui conviendra, avec

les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, en vue de
donner effet aux dispositions de la présente convention.

Article 5
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 6
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.
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3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 7
1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général

du Bureau international du Travail, conformément au paragraphe 2 de
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail, devront faire connaître:
a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s’engage à ce que les

dispositions de la convention soient appliquées sans modification;
b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions de

la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi
consistent lesdites modifications;

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans ces
cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant un
examen plus approfondi de la situation à l’égard desdits territoires.
2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier

paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes de la
ratification et porteront des effets identiques.

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, à
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure
en vertu des alinéas b), c) et d) du premier paragraphe du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles
la présente convention peut être dénoncée conformément aux disposi-
tions de l’article 9, communiquer au Directeur général une nouvelle
déclaration modifiant à tout autre égard les termes du toute déclaration
antérieure et faisant connaître la situation dans des territoires déterminés.

Article 8
1. Les déclarations communiquées au Directeur général du

Bureau international du travail conformément aux paragraphes 4 et
5 de l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du
Travail doivent indiquer si les dispositions de la convention seront
appliquées dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la
déclaration indique que les dispositions de la convention s’appliquent
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent
lesdites modifications.
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2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté-
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une décla-
ration ultérieure, au droit d’invoquer une modification indiquée dans
une déclaration antérieure.

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale intéressés
pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention peut
être dénoncée conformément aux dispositions de l’article 9, communi-
quer au Directeur général une nouvelle déclaration modifiant à tout
autre égard les termes d’une déclaration antérieure et faisant connaître
la situation en ce qui concerne l’application de cette convention.

Article 9
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer

à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénon-
ciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 10
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénoncia-
tions qui lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 11
Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement,
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conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des
renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de toutes
déclarations et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés
conformément aux articles précédents.

Article 12
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente convention et exami-
nera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.

Article 13
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 14
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.

67

Convention sur l’égalité de rémunération (nº 100)



La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau

international du Travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1958, en sa
quarante-deuxième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la dis-
crimination en matière d’emploi et de profession, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
convention internationale;

Considérant que la Déclaration de Philadelphie affirme que tous
les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou
leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur
développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécu-
rité économique et avec des chances égales;

Considérant en outre que la discrimination constitue une violation
de droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de
l’homme,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-huit,
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention concernant la
discrimination (emploi et profession), 1958.

Article 1
1. Aux fins de la présente convention, le terme «discrimination»

comprend:
a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la cou-

leur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale
ou l’origine sociale, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité
de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession;

b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de
détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière
d’emploi ou de profession, qui pourra être spécifiée par le Membre
intéressé après consultation des organisations représentatives
d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe, et d’autres organismes
appropriés.
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2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qua-
lifications exigées pour un emploi déterminé ne sont pas considérées
comme des discriminations.

3. Aux fins de la présente convention, les mots «emploi» et «pro-
fession» recouvrent l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’em-
ploi et aux différentes professions, ainsi que les conditions d’emploi.

Article 2
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur

s’engage à formuler et à appliquer une politique nationale visant à pro-
mouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages
nationaux, l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et
de profession, afin d’éliminer toute discrimination en cette matière.

Article 3
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit,

par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux:
a) s’efforcer d’obtenir la collaboration des organisations d’employeurs

et de travailleurs et d’autres organismes appropriés pour favoriser
l’acceptation et l’application de cette politique;

b) promulguer des lois et encourager des programmes d’éducation
propres à assurer cette acceptation et cette application;

c) abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou
pratique administratives qui sont incompatibles avec ladite politique;

d) suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois soumis au
contrôle direct d’une autorité nationale;

e) assurer l’application de ladite politique dans les activités des ser-
vices d’orientation professionnelle, de formation professionnelle
et de placement soumis au contrôle d’une autorité nationale;

f) indiquer, dans ses rapports annuels sur l’application de la conven-
tion, les mesures prises conformément à cette politique et les résul-
tats obtenus.

Article 4
Ne sont pas considérées comme des discriminations toutes

mesures affectant une personne qui fait individuellement l’objet d’une
suspicion légitime de se livrer à une activité préjudiciable à la sécurité
de l’Etat ou dont il est établi qu’elle se livre en fait à cette activité, pour
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autant que ladite personne ait le droit de recourir à une instance com-
pétente établie suivant la pratique nationale.

Article 5
1. Les mesures spéciales de protection ou d’assistance prévues

dans d’autres conventions ou recommandations adoptées par la Confé-
rence internationale du Travail ne sont pas considérées comme des dis-
criminations.

2. Tout Membre peut, après consultation, là où elles existent, des
organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, définir
comme non discriminatoires toutes autres mesures spéciales destinées
à tenir compte des besoins particuliers de personnes à l’égard des-
quelles une protection ou une assistance spéciale est, d’une façon
générale, reconnue nécessaire pour des raisons telles que le sexe, l’âge,
l’invalidité, des charges de famille ou le niveau social ou culturel.

Article 6
Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à l’appli-

quer aux territoires non métropolitains, conformément aux disposi-
tions de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail.

Article 7
Les ratifications formelles de la présente convention seront com-

muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 8
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi-

sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer

à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur
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général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénon-
ciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 10
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail
l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui
seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date
à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 11
Le Directeur général du Bureau international du Travail commu-

niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre-
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous
actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux arti-
cles précédents.

Article 12
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente convention et exami-
nera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.

Article 13
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention por-

tant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins
que la nouvelle convention ne dispose autrement:
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a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant
révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve
que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à
la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 14
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven-

tion font également foi.
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Attendu que la création de l’OIT procédait de la conviction que la
justice sociale est essentielle pour assurer une paix universelle
et durable;

Attendu que la croissance économique est essentielle mais n’est
pas suffisante pour assurer l’équité, le progrès social et l’éradi-
cation de la pauvreté, et que cela confirme la nécessité pour
l’OIT de promouvoir des politiques sociales solides, la justice
et des institutions démocratiques;

Attendu que l’OIT se doit donc plus que jamais de mobiliser l’en-
semble de ses moyens d’action normative, de coopération tech-
nique et de recherche dans tous les domaines de sa compétence,
en particulier l’emploi, la formation professionnelle et les condi-
tions de travail, pour faire en sorte que, dans le cadre d’une stra-
tégie globale de développement économique et social, les
politiques économiques et sociales se renforcent mutuellement
en vue d’instaurer un développement large et durable;

Attendu que l’OIT doit porter une attention spéciale aux problèmes
des personnes ayant des besoins sociaux particuliers, notam-
ment les chômeurs et les travailleurs migrants, mobiliser et
encourager les efforts nationaux, régionaux et internationaux
tendant à résoudre leurs problèmes, et promouvoir des poli-
tiques efficaces visant à créer des emplois;

Attendu que, dans le but d’assurer le lien entre progrès social et
croissance économique, la garantie des principes et des droits
fondamentaux au travail revêt une importance et une significa-
tion particulières en donnant aux intéressés eux-mêmes la pos-
sibilité de revendiquer librement et avec des chances égales leur
juste participation aux richesses qu’ils ont contribué à créer, ainsi
que de réaliser pleinement leur potentiel humain;

Attendu que l’OIT est l’organisation internationale mandatée par
sa Constitution, ainsi que l’organe compétent pour établir les
normes internationales du travail et s’en occuper, et qu’elle
bénéficie d’un appui et d’une reconnaissance universels en
matière de promotion des droits fondamentaux au travail, en
tant qu’expression de ses principes constitutionnels;
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Attendu que, dans une situation d’interdépendance économique
croissante, il est urgent de réaffirmer la permanence des principes
et droits fondamentaux inscrits dans la Constitution de l’Orga-
nisation ainsi que de promouvoir leur application universelle,

La Conférence internationale du Travail,

1. Rappelle:
a) qu’en adhérant librement à l’OIT, l’ensemble de ses Membres ont

accepté les principes et droits énoncés dans sa Constitution et dans
la Déclaration de Philadelphie, et se sont engagés à travailler à la
réalisation des objectifs d’ensemble de l’Organisation, dans toute
la mesure de leurs moyens et de leur spécificité;

b) que ces principes et droits ont été exprimés et développés sous
forme de droits et d’obligations spécifiques dans des conventions
reconnues comme fondamentales, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur
de l’Organisation.
2. Déclare que l’ensemble des Membres, même lorsqu’ils n’ont pas

ratifié les conventions en question, ont l’obligation, du seul fait de leur
appartenance à l’Organisation, de respecter, promouvoir et réaliser, de
bonne foi et conformément à la Constitution, les principes concer-
nant les droits fondamentaux qui sont l’objet desdites conventions,
à savoir:
a) la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de

négociation collective;
b) l’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire;
c) l’abolition effective du travail des enfants;
d) l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de pro-

fession.
3. Reconnaît l’obligation qui incombe à l’Organisation d’aider ses

Membres, en réponse à leurs besoins établis et exprimés, de façon à
atteindre ces objectifs en faisant pleinement appel à ses moyens cons-
titutionnels, pratiques et budgétaires, y compris par la mobilisation des
ressources et l’assistance extérieures, ainsi qu’en encourageant d’autres
organisations internationales avec lesquelles l’OIT a établi des relations,
en vertu de l’article 12 de sa Constitution, à soutenir ces efforts:
a) en offrant une coopération technique et des services de conseil des-

tinés à promouvoir la ratification et l’application des conventions
fondamentales;
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b) en assistant ceux de ses Membres qui ne sont pas encore en mesure
de ratifier l’ensemble ou certaines de ces conventions dans leurs
efforts pour respecter, promouvoir et réaliser les principes concer-
nant les droits fondamentaux qui sont l’objet desdites conventions;

c) en aidant ses Membres dans leurs efforts pour instaurer un climat
propice au développement économique et social.
4. Décide que, pour donner plein effet à la présente Déclaration,

un mécanisme de suivi promotionnel, crédible et efficace sera mis en
œuvre conformément aux modalités précisées dans l’annexe ci-jointe,
qui sera considérée comme faisant partie intégrante de la présente
Déclaration.

5. Souligne que les normes du travail ne pourront servir à des fins
commerciales protectionnistes et que rien dans la présente Déclara-
tion et son suivi ne pourra être invoqué ni servir à pareilles fins; en
outre, l’avantage comparatif d’un quelconque pays ne pourra, en
aucune façon, être mis en cause du fait de la présente Déclaration et
son suivi.
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Annexe
Suivi de la Déclaration

I. OBJECTIF GÉNÉRAL

1. Le suivi décrit ci-après aura pour objet d’encourager les efforts
déployés par les Membres de l’Organisation en vue de promouvoir les
principes et droits fondamentaux consacrés par la Constitution de
l’OIT ainsi que par la Déclaration de Philadelphie, et réitérés dans la
présente Déclaration.

2. Conformément à cet objectif strictement promotionnel, ce suivi
devra permettre d’identifier les domaines où l’assistance de l’OIT, à
travers ses activités de coopération technique, peut être utile à ses
Membres pour les aider à mettre en œuvre ces principes et droits fon-
damentaux. Il ne pourra se substituer aux mécanismes de contrôle éta-
blis ou entraver leur fonctionnement; en conséquence, les situations
particulières relevant desdits mécanismes ne pourront être examinées
ou réexaminées dans le cadre de ce suivi.

3. Les deux volets de ce suivi, décrits ci-après, feront appel aux
procédures existantes; le suivi annuel concernant les conventions non
ratifiées impliquera simplement un certain réaménagement des moda-
lités actuelles de mise en œuvre de l’article 19, paragraphe 5 e), de la
Constitution; le rapport global doit permettre d’optimiser les résultats
des procédures mises en œuvre conformément à la Constitution.

II. SUIVI ANNUEL CONCERNANT LES CONVENTIONS
FONDAMENTALES NON RATIFIÉES

A. Objet et champ d’application
1. L’objet du suivi annuel est de donner l’occasion de suivre chaque

année, par un dispositif simplifié qui se substituera au dispositif
quadriennal, mis en place par le Conseil d’administration en 1995, les
efforts déployés conformément à la Déclaration par les Membres qui
n’ont pas encore ratifié toutes les conventions fondamentales.

2. Le suivi portera chaque année sur les quatre catégories de prin-
cipes et droits fondamentaux énumérés dans la Déclaration.

76

Les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail



B. Modalités
1. Le suivi se fera sur la base de rapports demandés aux Membres

au titre de l’article 19, paragraphe 5 e), de la Constitution. Les formu-
laires de ces rapports seront conçus de manière à obtenir des gouver-
nements qui n’ont pas ratifié une ou plusieurs des conventions
fondamentales des informations sur toutes modifications éventuelles
apportées à leur législation et à leur pratique, en tenant dûment compte
de l’article 23 de la Constitution et de la pratique établie.

2. Ces rapports, tels qu’ils auront été compilés par le Bureau, seront
examinés par le Conseil d’administration.

3. En vue de présenter une introduction aux rapports ainsi com-
pilés, qui pourrait appeler l’attention sur des aspects méritant éventuel-
lement un examen plus approfondi, le Bureau pourra faire appel à un
groupe d’experts désignés à cet effet par le Conseil d’administration.

4. Des aménagements devront être envisagés aux procédures en
vigueur pour permettre aux Membres non représentés au Conseil d’ad-
ministration de lui apporter, de la manière la plus appropriée, les éclair-
cissements qui pourraient s’avérer nécessaires ou utiles pour compléter
les informations contenues dans leurs rapports à l’occasion de ses dis-
cussions.

III. RAPPORT GLOBAL

A. Objet et champ d’application
1. L’objet de ce rapport est d’offrir une image globale et dynamique

relative à chaque catégorie de principes et droits fondamentaux, observée
au cours de la période quadriennale écoulée, et de servir de base pour éva-
luer l’efficacité de l’assistance apportée par l’Organisation et déterminer
des priorités pour la période suivante, sous forme de plans d’action en
matière de coopération technique ayant notamment pour objet de mobi-
liser les ressources internes et externes nécessaires à leur mise en œuvre.

2. Le rapport portera à tour de rôle chaque année sur l’une des
quatre catégories de principes et droits fondamentaux.

B. Modalités
1. Le rapport sera établi sous la responsabilité du Directeur

général, sur la base d’informations officielles ou recueillies et vérifiées
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selon les procédures établies. Pour les pays qui n’ont pas ratifié les
conventions fondamentales, il s’appuiera, en particulier, sur le résultat
du suivi annuel susvisé. Dans le cas des Membres ayant ratifié les
conventions correspondantes, il s’appuiera en particulier sur les rap-
ports traités au titre de l’article 22 de la Constitution.

2. Ce rapport sera soumis à la Conférence en vue d’une discussion
tripartite, en tant que rapport du Directeur général. Celle-ci pourra
traiter ce rapport comme un rapport distinct des rapports visés à l’ar-
ticle 12 de son Règlement et en débattre dans le cadre d’une séance qui
lui sera consacrée exclusivement, ou de toute autre manière appropriée.
Il appartiendra ensuite au Conseil d’administration, à l’une de ses plus
proches sessions, de tirer les conséquences de ce débat en ce qui
concerne les priorités et plans d’action à mettre en œuvre en matière
de coopération technique lors de la période quadriennale suivante.

IV. IL EST ENTENDU QUE:

1. Le Conseil d’administration et la Conférence devront être saisis
des amendements à leurs Règlements respectifs qui seraient nécessaires
pour mettre en œuvre les dispositions qui précèdent.

2. La Conférence devra, le moment venu, revoir, à la lumière de l’ex-
périence acquise, le fonctionnement de ce suivi afin de vérifier s’il a
convenablement rempli l’objectif général énoncé à la partie I ci-dessus.

Le texte qui précède est le texte de la Déclaration de l’OIT relative
aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi dûment
adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale
du Travail dans sa quatre-vingt-sixième session qui s’est tenue à
Genève et qui a été déclarée close le 18 juin 1998.

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce dix-neuvième
jour de juin 1998:

Le Président de la Conférence,

JEAN-JACQUES OECHSLIN

Le Directeur général du Bureau international du Travail, 

MICHEL HANSENNE
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